A Paris, la toute première école diwan va ouvrir ses portes 

Dans une pièce lumineuse, accessible par un esca​lier, les murs aux tons pastel sentent encore la peinture fraîche et le sol couleur sable vient à peine d'être posé. Des cartons de livres et de jeux attendent d'être déballés. Mais, ses responsables l'assurent, la toute première maternelle bre​tonne de Paris sera fin prête pour la rentrée. Cette salle de classe située dans une rue calme du quartier Montparnasse, fief des Bretons parisiens, doit ouvrir ses portes jeudi à 15 enfants, âgés de 2 à 6 ans. « C'est une école laïque, gratuite et ouverte à tous » précise Claude Nadeau, présidente de l'association de soutien à l'école diwan, en zigzaguant entre deux pots de peinture.

Si la première maternelle bre​tonne française fut implantée en Bretagne en 1977, le projet d'une école parisienne remonte à 2002. À l'occasion d'un colloque, Claude Nadeau décide de réagir: « Après les beaux discours, il fallait agir concrètement pour assurer la pérennité du breton, explique-t-elle. Il me paraissait important de transmettre cette langue à la nou​velle génération.» L'installation d'une école à Paris sonne alors comme une évidence. «Il était tout naturel de doter la ville de France qui concentre le plus de Bretons d'une école diwan!», assure la jeune femme, qui chiffre la présence bretonne dans la capitale à un million de personnes. Propos d'une Bretonne bretonnante? Même pas. Claude Nadeau s'exprime avec une pointe d'accent... québécois. Cette claveciniste de Montréal est en réalité tombée dans la marmite bretonne grâce à la musique celtique. «Au Québec, je défends la langue française, dit-elle. Mais la Bretagne m'a séduite pour un ensemble de valeurs, no​tamment l'ouverture aux autres. Vous savez, les Bretons sont allés sur toutes les mers...»
Particuliers et mécènes, dont plusieurs grandes entreprises bretonnes, ont délié leurs bourses pour financer l’école. Car la structure n’a reçu ni financement ni reconnaissance publique. Depuis 2002, une décision du Conseil d'État interdit l'intégra​tion  des  écoles diwan dans l'ensei​gnement public.

«Cette école est un beau pari», estime son directeur, Tan​guy Solliec, Bres​tois de 24 ans. Après une année de formation et de stages à Quimper, au sein du réseau diwan, il est désormais apte à éveiller les tout ​petits en breton, par la méthode de l'immersion linguistique. «Le but n'est pas de parler coûte que coûte breton, relativise-t-il. C'est plus subtil. On les met dans le bain d'une manière réfléchie, par le jeu, les activités manuelles. Par exemple enfiler des perles bleues, rouges et jaunes sur un fil peut leur apprendre à nommer les couleurs en breton.» Dans les écoles diwan, le français n'est utilisé qu'à partir de l'école élémentaire. « Mais si je dois communiquer vite et efficacement je n'hésiterai pas à le faire », prévient le professeur.

« Au-delà de la langue, les enfants prennent conscience de la fragilité de ​leur culture et acceptent mieux celle des autres, ajoute Claude Nadeau. On est dans l’ouverture, pas dans le

repli sur soi.» Les responsables de l’école se défendent donc d'adopter une attitude communautariste. «L’assistante maternelle est d'origine algérienne et vient d'apprendre le breton, poursuit-elle. Et beaucoup de parents sont des couples mixtes: brito-japonais, espagnols, écossais. Nous aurons même une petite fille guatémaltèque dont la mère d’adop​tion est bretonne.»

Thomas, 2 ans et demi, entend déjà trois langues à la maison. Français, anglais et breton. « Sa maman est britannique et moi, je lui parle en breton de temps en temps, explique Albert Le Roux, le père du petit garçon. Moi qui suis né à côté de Brest et qui ai vécu mes vingt premières années en Bretagne, je regrette que mes parents ne m'aient jamais appris cette langue. Alors quand j’ai su qu'une école diwan ouvrait à Paris, j’ai saisi l'opportu​nité pour mon fils.»
Parents et défenseurs du breton comptent sur l'ouverture d'une école élémentaire l'an prochain dans la capitale. D'ici là, les tout-petits se familiariseront en douceur avec la langue. «Dès les premières semaines, prévoit Tan​guy Solliec, les enfants devraient maîtriser certaines expressions de la vie courante comme "demat" (bonjour), "merenn-vihan" (pause de 10 heures) et « kenavo » (au re​voir).» 
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La langue bretonne a besoin d’un statut 

Entretien réalisé par J.F.  L’HUMANITE, 20 novembre 2002, p. 11
Andrew Lincoln, président de Diwan, l'école pratiquant l'enseignement du breton par immersion, est professeur à l'université de Brest. Cet Anglais, né à Londres, marié à une Française, d’origine bretonne, père de trois filles, vit en Bretagne depuis 1983. Il nous a donné rendez-vous dans un café brestois pour répondre à nos questions.

L'école Diwan, c'est quoi?

Andrew Lincoln. Une association issue du mouvement culturel breton rassemblant des citoyens d'origines sociales diverses, une école associative souhaitant conserver sa méthode pédagogique, dite de l'immersion, et demandant son intégration dans le service public d'enseignement: avec 2.800 élèves, 33 écoles dans cinq départements, la plus importante à Nantes, bien que la Loire-Atlantique ne fasse pas partie – administrativement – de la Bretagne. Le bilinguisme, selon Diwan, favorise l'ouverture d'esprit, l'apprentissage d'autres langues, le respect de l'autre. Bref, une démarche humaniste.

Un Anglais président de cette association; cela peut paraître étrange?

Andrew Lincoln. Étrange, dites-vous? Je suis membre du bureau de Diwan depuis 1993, vice-président pendant quatre ans et président de l'association depuis 1997.

La langue bretonne a-t-elle de l'avenir?

Andrew Lincoln. Je l'espère. À deux conditions: poursuivre une bonne politique publique et que les Bretons assument leur culture et leur identité.

L'assument-ils?

Andrew Lincoln. Il y a eu un moment d'hésitation lorsque l'identité a été vécue difficilement, notamment lorsque semblait apparaître, dans les années cinquante, une contradiction entre modernité et identité bretonne en particulier dans les domaines de la langue et de la culture. Des familles, à cette époque-là, étaient souvent divisées. Puis, le renouveau est venu avec la nouvelle génération portant attention et réflexion sur le bilinguisme et l'environnement. Aujourd'hui, la langue bretonne est en danger. Dans le même temps, une ébauche de réponse existe. Malheureusement, elle n'est pas assez relayée par les pouvoirs publics.

Vos détracteurs affirment que l'enseignement de la langue bretonne, selon vos méthodes, entre en contradiction avec les valeurs de la République.

Andrew Lincoln. Il ne faut pas confondre unité et uniformité. La diversité culturelle est tout à fait compatible avec le pacte républicain.

Menez-vous des actions coordonnées avec d'autres régions de France. Par exemple avec les Corses.

Andrew Lincoln. Nous avons des relations étroites avec nos amis occitans et basques. Ils partagent notre démarche pédagogique de bilinguisme par immersion. Nos amis Corses ont une approche différente.

Les accords passés par Diwan avec l'Éducation nationale sont remis en cause. Sans moyens, risquez-vous de disparaître?

Andrew Lincoln. Les obstacles se précisent. Nous estimons à Diwan qu'une modification constitutionnelle s'impose pour donner un véritable statut juridique aux langues régionales. Nous ne demandons pas la parité entre la langue nationale et la langue régionale mais un statut juridique.

Le débat en cours sur la décentralisation n 'est-il pas un bon moment pour faire avancer vos revendications?

Andrew Lincoln. Je le crois. Ce débat ouvre une opportunité: poser la question constitutionnelle puisque Jean-Pierre Raffarin a ouvert un chantier dans ce sens. Il n'y a pas de majorité, ni à gauche ni à droite, sur les langues régionales. Il faut donc créer une tendance transversale pour nous aider dans notre action. La France doit ratifier la charte européenne sur les langues régionales. Notre pays doit dépasser les tabous du passé. 

